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Le transport maritime
d’hydrocarbures

1923-1938
Benoît Doessant

Les numéros 510 et 511de la Revue maritime avait ouvert ses colonnes à la thèse

universitaire de M. Benoît Doessant intitulée Le transport maritime d’hydrocarbures.

Les compagnies pétrolières françaises entre impératifs économiques et obligation de pavillon

(1918-1998).

la première partie, avait mis en évidence la dépendance de la France, a posteriori

stupéfiante, au bon vouloir des compagnies maritimes britanniques et américaines

pour l’approvisionnement de ses hydrocarbures pendant toute la première guerre

mondiale, puis, dans les années qui ont suivi, les efforts gouvernementaux pour pal-

lier cette faiblesse,

Dans la deuxième partie, on voit les année 1920 aboutir à la mise en œuvre d’une

véritable politique pétrolière nationale et un transport maritime pétrolier progres-

sivement se mettre en place, en dépit de la crise économique de 1930, mais

aiguillonnée par l’augmentation de la consommation française de produits pétroliers.

Cette troisième partie se penche sur la période de la guerre.

La rédaction

Histoire histoirehistoire

(3e partie)
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La réquisition et l’anéantissement de la flotte pétrolière (1939-1945)

Le système de réquisition particulier de la flotte pétrolière française

Dès la déclaration de guerre de la France à l’Allemagne, le 3 septembre 1939,
les nécessités de la défense nationale amènent l’État français à prendre pos-
session de l’ensemble de la Marine marchande sous la forme d’une mesure

générale : la réquisition. Celle-ci met à sa disposition tous les navires de la flotte de
commerce en laissant l’organisation technique et commerciale à l’armement. La
mesure est en soi beaucoup plus radicale que les décisions prises pendant la guerre
1914-1918. Au début des hostilités, l’État avait alors laissé à l’armement toute sa li-
berté et ce n’est que plus tard, fin 1917, devant la pénurie de navires, qu’une ré-
quisition était intervenue sous la forme d’une charte-partie libérale, laissant à l’ar-
mateur des possibilités de prévoir l’avenir. Pour la guerre qui arrive, la méthode
employée est différente. L’État français adopte, par anticipation, le principe de la
réquisition de la flotte marchande par la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation
de la nation en temps de guerre.

« Art 22.- […] Le droit prévu par l’article 35 de la loi du 3 juillet 1877, mo-
difiée par la loi du 21 janvier 1935, de requérir en tous lieux les navires ou aéronefs, s’ap-
plique également aux réquisitions qui font l’objet de la présente loi. La réquisition exer-
cée au siège d’une compagnie de navigation maritime ou aérienne s’étend ipso facto à
tous les navires ou aéronefs de la compagnie, même s’ils se trouvent en pleine mer, dans
les eaux étrangères ou sur un territoire étranger. Art 23. – Les indemnités dues à la suite
des réquisitions sont calculées en tenant compte uniquement de la perte effective que la
dépossession définitive ou temporaire impose au prestataire au jour de la réquisition,
abstraction faite du gain qu’aurait pu lui procurer la libre disposition de cette chose et
la hausse des prix faussés par la spéculation ou l’accaparement ou par toutes autres cir-
constances imputables à l’état de guerre ou la tension extérieure »1.

Cette disposition est appliquée dès le début du conflit. L’État devient l’af-
fréteur de toute la flotte nationale, tandis que les armateurs ou compagnies d’ar-
mement deviennent gérants et leurs préposés, rémunérés, tenus de se conformer à
ses directives ou à celles de ses services.

Le régime doit durer pendant toutes les hostilités jusqu’à ce que l’État dé-
cide d’y mettre fin.

« La mesure prise se justifiait par la nécessité dans laquelle se trouvait le pays de
défendre son existence. Sans elle, il n’eut pas été possible de coordonner les mouvements

histoirehistoireLe transport maritime d’hydrocarbures
1923 - 1938

1. JORF du 13 juillet 1938, Loi sur l’organisation de la nation en temps de guerre, 11 juillet
1938.
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de la flotte de commerce, d’organiser les transports en convois et de diriger son activité,
comme l’exigeait l’intérêt supérieur du pays. Si, en effet, les armateurs avaient été lais-
sés seuls aux prises avec les difficultés et risques de la guerre, ils eussent été tentés de choi-
sir les frets riches ou de laisser leurs navires au repos ou encore de ne les faire naviguer qu’aux
moindres risques dans les zones calmes en s’assurant en tous les cas contre les risques de guerre.
Les primes de cette assurance très variables et augmentant au fur et à mesure que mon-
tait la valeur de remplacement des navires, eussent été, par eux, automatiquement in-
corporées dans les frets augmentés d’autant »2.

De ce fait, l’État, en prenant possession de la flotte commerciale et en exposant
les navires affrétés aux risques de guerre, prend ceux-ci à sa charge dans les conditions
prévues par le décret du 6 mai 1939. « En cas de perte du navire par risque de mer ou
de guerre, l’État pourra, à son gré, et suivant les modalités précisées ci-dessous, soit rem-
placer en nature le navire perdu, soit en effectuer le remboursement à l’armateur »3.

Dans les faits, le régime de la réquisition repose sur des accords amiables entre
l’État et les entreprises de navigation, en application du décret du 5 janvier 1939 sur
l’organisation générale de la Nation pour le temps de guerre : « L’accord amiable
présente sur la réquisition deux avantages. Il permet, d’une part, de régler dès le temps
de guerre, des divers services ou exploitations et il laisse, d’autre part, au personnel diri-
geant de chaque entreprise, la direction et la responsabilité de celle-ci. L’État peut ainsi
utiliser la collaboration de toutes les compétences sans prendre en charge la gestion de la
multitude d’entreprises appelées, en temps de guerre, à satisfaire les besoins du pays »4. Le
principe général est le suivant : l’État a la disposition de la flotte de commerce qu’il
affrète, il en dirige et en contrôle l’exploitation, mais dans le but d’en obtenir un ren-
dement maximum par l’utilisation des compétences des organismes professionnels,
l’armement et l’exploitation des navires sont à la charge des entreprises de naviga-
tion. Dans les faits, deux contrats sont en conséquence rédigés et signés entre l’État
et l’armateur : le contrat d’affrètement, qui régit l’affrètement du navire, et le contrat
de gérance qui régit son exploitation. L’État rémunère les armateurs, d’une part
pour la location de leur navire et, d’autre part, pour le prix de la gérance. « C’est à
l’armateur qu’il appartient, tout d’abord, d’armer le navire, c’est-à-dire de maintenir à
bord ou de recruter l’équipage nécessaire pour les voyages à entreprendre, de remplir, à son
égard, les diverses obligations résultant du contrat d’engagement (rémunération, traite-
ment médical, etc.) et de pourvoir aux approvisionnements en vivres, comme ils le font
habituellement, mais agissant en l’espèce pour le compte de l’État »5. Dans les faits, la
direction des Transports maritimes au sein de la Marine marchande donne les ordres

Histoire histoirehistoire

2. Archives nationales du monde du travail, 52AS373, Note sur la situation actuelle de la Marine
marchande française à l’égard de l’État et les conditions de reconstitution, janvier 1942.
3. Archives Total, Fonds Shipping non-classé, CCAF, Charte-partie de réquisition pour l’affrètement
des navires de commerce en application des articles 20 et 21 de la loi du 11 juillet 1938.
4. JORF, 7 janvier 1939, Organisation générale de la Nation en temps de guerre. Accords amia-
bles, 5 janvier 1939.
5. Archives Total, fonds Shipping non-classé, Lettre du ministre de la Marine marchande par in-
térim, 26 août 1939.
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nécessaires à l’utilisation de la flotte affrétée : affectation du navire, conditions de trans-
port, fret. « Les conditions de transport, fret, etc. seront proposées par le gérant et approuvées
par la Direction des Transports Maritimes »6. La plupart du temps, les entreprises
conservent la gérance de leurs propres navires. Mais la distinction entre le contrat
d’affrètement et le contrat de gérance permet à l’État – quand il le jugera utile – de
confier la gérance du navire affrété à une entreprise choisie par ses soins à toutes
fins utiles. L’objectif au final est d’une part, d’éviter les inconvénients d’une gestion
directe, d’autre part, d’utiliser au maximum les organisations techniques et com-
merciales existantes, d’assurer l’exécution des transports et de toutes les mesures
d’exploitation, le tout sous le contrôle de l’État. Ce dernier supporte et paye tous les
frais afférents à l’exploitation du navire.

L’organisation de la flotte pétrolière est sensiblement différente du reste de
la Marine marchande, puisque l’État souhaite s’appuyer sur le modèle intégré des com-
pagnies pétrolières qui contrôlent à la fois les importations et les flottes pétrolières,
en propre ou affrétées. « En raison de l’insuffisance de la flotte française pour le ravi-
taillement du pays, les navires français sont utilisés au maximum et travaillent comme
s’ils étaient mis à la disposition d’un organisme central, pour effectuer des voyages consé-
cutifs »7. Pour la Défense nationale, la direction des Carburants a la responsabilité
des approvisionnements, assurés par la Société pour l’importation des pétroles et
dérivés (SIPD). La totalité de la flotte pétrolière française est mise en pool et passe
sous le contrôle de la SIPD, à partir du 1er septembre 1939, pour superviser l’ensemble
des importations en produits pétroliers. La SIPD gère le monopole des achats de pé-
trole à l’étranger pour le compte de l’État en coordonnant l’activité de tous les im-
portateurs, les raffineries et les pétroliers. À cet effet, un service de la Flotte pétro-
lière, avec à sa tête Roger Gasquet, directeur de la Compagnie navale des pétroles
(CNP), est créé au sein de l’organisme afin de superviser tous les ordres d’affrètements
relatifs aux besoins français8. Des réunions d’armateurs sont organisées dans les bu-
reaux de la CNP, qui a créé un service spécial chargé de noter sur les cartes la posi-
tion journalière de tous les pétroliers, et d’en informer les nombreux services inté-
ressés de l’État. La coordination de l’ensemble des services de l’État français est
complexe car la SIDP doit agir en accord avec : la direction des Transports maritimes
(ministère de la Marine marchande) qui a aussi une direction de la Flotte pétro-
lière ; la direction des Carburants (ministère de l’Industrie) qui a remplacé l’ONCL9

histoirehistoireLe transport maritime d’hydrocarbures
1923 - 1938

6. Ibid.
7. Archives nationales du monde du travail, 52AS412, Note de la Compagnie navale des pétroles
(CNP) sur les frets pétroliers et les déroutements, 13 novembre 1939.
8. À noter qu’une pré-mobilisation générale des pétroliers, sorte de répétition générale de ce qui al-
lait se passer un an plus tard, a été effectuée durant les tensions politiques internationales de septembre
1938. La CNP organise dans ses bureaux un service de renseignements sur la position des pétroliers
français et étrangers alimentant la France. Les renseignements, mis à la disposition du 3e bureau de
l’Amirauté, sont matérialisés sur une carte donnant la position et la direction de marche de chaque
navire. Une conférence d’armateurs a lieu aux bureaux de la CNP le 27 septembre 1938 au sujet
des mesures à prendre pour les pétroliers se trouvant en Méditerranée. Après les accords de Munich,
en octobre 1938, la CNP cesse de s’occuper de ce service.
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le 20 mars 1939 ; le 3e bureau de l’Amirauté française (ministère de la Guerre) qui
organise les convois et enfin avec la Mission des transports maritimes à Londres,
chargée de trouver des pétroliers sur le marché des affrètements10.

La direction des Transports maritimes de la Marine marchande reçoit ré-
gulièrement, tous les 15 de chaque mois, de la direction des Carburants (DICA), un
programme de chargement pour le mois suivant, et, chaque jour, une situation du
groupement utilisateur SIPD en charge des importations. Les propositions de la
DICA sont étudiées, discutées, vérifiées, contrôlées par le service de la Flotte pé-
trolière de la Marine marchande :

• en liaison avec la sous-direction du Transit pour les possibilités de dé-
chargement dans les ports français,

• avec la sous-direction des Constructions navales pour les immobilisations
occasionnées soit par les travaux de réparation ou d’entretien, soit par les
travaux d’armement défensif,

• avec l’Amirauté pour la sécurité des routes maritimes, etc.
Ainsi, les questions d’ordre maritime concernant la conduite du navire, ses

opérations de chargement et de déchargement relèvent de l’Amirauté ou de la Ma-
rine marchande. Mais, la liaison entre la DICA et la SIDP est jugée nécessaire, en
raison de la spécificité du tonnage pétrolier (dont une partie d’ailleurs appartenait
à des importateurs adhérents de la SIDP) et de sa destination. L’exécution du pro-
gramme de ravitaillement de la France en produits pétroliers, élaboré par la SIDP
et la DICA, est jugée comme la plus efficace. Les bienfaits de cette liaison ressortent
d’ailleurs à l’évidence des résultats obtenus dans l’exécution de ce programme. Enfin,
une note adressée à la DICA le 26 octobre 1939 a mis au point le rôle que devait
exercer la Section Transports de la SIDP (Figure 6).

9. NDLR : Office national des combustibles liquides
10. Archives Total, 93AH180/145, La Compagnie navale des pétroles, Historique de la société,
11 juin 1951, p.39.

Figure 6
Organisation
de la flotte
pétrolière française
en temps de guerre

Réalisation
Benoît Doessant
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Concrètement, le service de la Flotte pétrolière de la Marine marchande
notifie les ordres de route aux capitaines de navires pétroliers :

• soit par l’intermédiaire des services locaux des Transports maritimes dans
les ports français,

• soit par l’intermédiaire des agents diplomatiques ou consulaires en passant
par le ministère des Affaires étrangères, quand il faut joindre les navires dans
les ports étrangers,

• soit par la Marine militaire, quand il est absolument nécessaire de tou-
cher les navires en mer.

Le service s’efforce de réduire au minimum les déroutements en mer, en
raison des difficultés et dangers qu’ils présentent ainsi que les changements de des-
tination, pour éviter les inconvénients des contre-ordres qu’ils rendaient nécessaires
et qui ne touchaient pas toujours le navire, à cause de l’insuffisante rapidité des
communications diplomatiques. Dans le double but d’assurer la sécurité et le ren-
dement des pétroliers, le service attire spécialement l’attention de la DICA sur les
conséquences regrettables pouvant provenir, soit de l’intervention de certains char-
geurs pour faire prendre à des navires une autre destination que celle donnée par la
Marine marchande, soit de demandes trop fréquentes de changement des ports de
chargement ou de déchargement effectuées par la SIPD. En ce qui concerne les ca-
boteurs-citernes, étant donné la complexité de leur trafic nécessitant des ordres et des
contre-ordres très fréquents, la direction des Transports maritimes de la Marine
marchande laisse leurs armateurs-gérants les diriger, sous réserve d’un programme
périodique de prévisions d’ensemble et de comptes rendus quotidiens qui lui sont
soumis par un organisme centralisateur des armements au cabotage. Ce système de
double responsabilité pour l'affectation des ressources en produits pétroliers, de la
direction des Carburants du ministère des Travaux publics et de la Société pour
l'importation des pétroles et dérivés (SIPD) va pourtant rapidement prouver ses li-
mites et, après l’Armistice, est créé, par la loi du 25 novembre 1940, sous l'autorité
unique du Directeur central de l'intendance maritime, un organisme intégré qui
recevait pour la première fois l'appellation de Service des essences des armées (SEA).

Dès septembre 1939, les pétroliers des compagnies navales passent sous les
ordres de la direction des Transports maritimes de la Marine marchande, en appli-
cation du régime « réquisition – affrètement », dont les modalités définitives feront
l’objet de la charte partie du 15 septembre 1940. Les navires de la CNP (Cie Na-
vale des pétroles), de la CAN11 et de la SFTP12 sont tous pris en location par la
SIDP (Société pour l’importation des pétroles et dérivés) dès le 31 août 1939 - la
guerre est déclarée le 3 septembre - mais la charte-partie qui doit fixer les condi-
tions de la réquisition n’est signée que le 15 septembre 1940, bien après l’invasion
de la France. Ces flottes sont employées activement au ravitaillement de la France
en pétrole. Les navires de la SFTP effectuent essentiellement des voyages à partir du
Golfe du Mexique, du Venezuela et de Curaçao. Quant aux navires de la CNP et de

histoirehistoireLe transport maritime d’hydrocarbures
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11. NDLR : Compagnie auxiliaire de navigation (cf n°411 – partie précédente de cet article)
12. NDLR : Compagnie française de transport pétrolier (cf n°411 – partie précédente de cet article).
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la CAN, ils se concentrent essentiellement sur la prise en charge du pétrole irakien
aux débouchés des pipelines de l’IPC13 en Méditerranée. La CNP subit sa première
perte avec l’Émile Miguet, coulé par un sous-marin allemand le 12 octobre 1939 au
retour de son premier voyage depuis le golfe du Mexique, après la déclaration de guerre
(Photographie 11)14. Pour parfaire le dispositif existant, dès le début des hostilités,
la SFTP est chargée d’acheter pour le compte de l’État quatre pétroliers dont la gé-
rance lui est confiée ; ces navires sont acquis à la fin de 1939 et sont mis en service
sous pavillon français quelques mois plus tard. Il s’agit des Picardie (ex-norvégien Koll-
grim d’Odd Berg), Limousin (ex-panaméen Nore de Johan Rasmussen), Vendée (ex-
norvégien Sir Osborn Holmden de Klaveness) et Dauphiné (ex-panaméen Shabonee
de Leif Höegh). Enfin, toujours pour la SFTP, certains de ses navires (Lorraine,
Languedoc, Champagne) sont affrétés en voyages consécutifs par la direction de l’In-
tendance maritime, pour le service de la marine nationale. Enfin, la SFTP prend éga-
lement en gérance, en août et octobre 1939, deux pétroliers appartenant à Courtage
et Transports (armement Galani), le Phénix (8 200 tpl, ex Henri Desmarais) et le
Capitaine Damiani (6 700 tpl). Toute cette flotte est utilisée, jusqu’à la fin 1940, à
l’approvisionnement de la France au départ principalement des États-Unis (golfe
du Mexique), du Venezuela ou de Roumanie.

13. NDLR : Iraq Petroleum Company (cf n°411 – partie précédente de cet article)
14. L’Emile Miguet est parti de Corpus Christi (Texas) pour le Havre le 17 septembre 1939 et a
intégré un convoi qui s’est dispersé par suite de mauvais temps. Á environ 300 milles au sud-ouest
du cap Land’s End (point extrême au sud-ouest de l’Angleterre), le 12 octobre, il est attaqué par un
sous-marin allemand, d’abord au canon avant d’être achevé par une torpille. Le jeune novice Joseph
Le Maou est tué, les autres membres de l’équipage (39 hommes) étant recueillis le 14 octobre par le
navire américain Black Hawk. L’Emile Miguet devait être pris en charte-partie par l’État à son
arrivée au Havre. La perte matérielle et le fret sont donc à la charge de la CNP. Par lettre du 18
mai 1940, la Marine marchande fait cependant savoir qu’elle accepte de remplacer le navire.

L’Emile Miguet de la CNP à Corpus Christi (Texas), le 22 décembre 1938. C’est en partant de
ce même port, le 17 septembre 1939 pour Le Havre, que le navire est coulé par un sous-marin
allemand au large de l’Angleterre le 12 octobre 1939. (Coll. Total).
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La mise en place du programme de transport maritime pour le ravitaille-
ment en produits pétroliers (septembre 1939-juin 1940)

Malgré les efforts considérables faits depuis la dernière guerre pour échap-
per au monopole de l’étranger (développement d’une industrie pétro-
lière française, régime de subvention aux navires pétroliers, etc.), la flotte

française demeure relativement faible : 30 000 tpl en 1914, 240 000 tpl en 1934 et
450 000 tpl en 1939. Á la veille de la guerre, le tonnage français est loin de répon-
dre à l’obligation de pavillon de 50% instituée en 1937 pour l’approvisionnement
du pays. En 1939, la flotte française réalise à peine un quart (25%) des importations
françaises de produits pétroliers contre 10% au début des années 1920. L’armement
anglais assure un autre quart (25%) des importations, les tankers norvégiens s’at-
tribuant la part la plus importante avec un tiers (33%) des expéditions vers les ports
français. En cas de conflit, cette proportion française apparaît d’autant plus insuf-
fisante que, d’une part, les besoins seront automatiquement accrus et, que d’autre
part, il devra sans doute être fait appel à des sources d’approvisionnement élargies
; les voyages étant plus longs, les quantités transportées seront alors plus faibles. Les
approvisionnements français restent donc dépendants des flottes étrangères appar-
tenant majoritairement aux grandes compagnies pétrolières15. Edgar Faure souligne
cette dépendance dans sa thèse sur Le pétrole dans la paix et dans la guerre, publiée
en 1939, avant le début du conflit :

« La plus grande partie de la flotte pétrolière mondiale dépend des principaux trusts
et voyage sous pavillon anglais ou américain. L’armement libre se réduit à quatre ou
cinq cents unités naviguant principalement sous pavillon norvégien. Ainsi a-t-on vu les
conflits d’Éthiopie, d’Espagne et de Chine, bien qu’ils n’aient provoqué qu’une demande
relativement modérée de carburants, entraîner une hausse remarquable des frets pétro-
liers. La nécessité d’être pourvu en cas de guerre d’un certain nombre de tankers sous
pavillon national, et ne dépendant d’aucune puissance étrangère de droit public ou de
caractère économique, vient donc immédiatement après celle de stockage et de dépôts »16.

Alors que les obligations imposées par l’État, concernant le transport ma-
ritime pétrolier, n’ont pas encore trouvé leur pleine mesure, les règles imposées en
matière de raffinage sont, en revanche, un véritable succès. Avant le vote de la loi de
1928, la consommation nationale était de l’ordre de deux millions de tonnes,
exclusivement couverte à partir d’importation de produits finis. Le marché inté-
rieur s’est rapidement développé pour dépasser les huit millions de tonnes en 1938,
couvert à 80% par le raffinage national.

Le plan de ravitaillement général de la métropole en temps de guerre, éla-
boré par la direction des Carburants (DICA), se fonde sur un total théorique des be-
soins métropolitains, pour la durée des hostilités, de l’ordre de 11 millions de tonnes
par an, que ce soit en pétrole brut ou en produits blanc (ce qui, par la suite s’est ré-
15. À la fin de 1933, la flotte de la Standard Oil est évaluée à 1 957 000 tpl ; celle de Royal
Dutch-Shell à 1 818 000 tpl.
16. Edgar Faure. Le pétrole dans la paix et dans la guerre. Editions de la nouvelle revue critique,
1939, p. 160.
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vélé très largement surestimé). Afin d’éviter, dans toute la mesure du possible, une
sortie importante de devises pour l’achat de produits pétroliers, le ravitaillement est
conçu de façon à pousser au maximum la production des raffineries françaises, ce
qui veut dire que les importations doivent donc se faire pour la plus grande partie
en pétrole brut. D’autre part, en août 1939, devant la menace de la guerre, il faut
constituer d’importants stocks de brut dans les raffineries, car ils sont à peine supérieurs
aux besoins d’un mois de marché.

« Les raffineries françaises avaient pour habitude d’affréter à temps les pétroliers
correspondant à leurs besoins minima prévus, tandis qu’elles faisaient appel à des pétro-
liers en voyages isolés, pour assurer la partie de leurs transports qui varient suivant les pé-
riodes de l’année. Les voyages à temps étaient payés soit sur les bases de voyages consécu-
tifs, soit sur celle des time-charters ordinaires. La première formule permettait aux
raffineries d’avoir des taux dépendant des variations du marché des frets ; elle évitait
donc toute spéculation, les prix de vente étant fixés en fonction du marché des frets. Les
affrètements en time-charter laissaient aux raffineurs certaines possibilités de profit, mais
également des risques de perte, suivant les conditions du marché des frets. Que les pétro-
liers aient été affrétés en voyages consécutifs ou en voyages isolés, les taux de fret effecti-
vement payés variaient suivant la situation du marché, le fret de référence étant celui du
Golfe à Atlantique français. Il est rappelé que le dernier fret de référence homologué
avant-guerre s’élevait à 10/6. Pour tous les trafics autres que celui Golfe/Atlantique fran-
çais, il était d’usage, pour les navires affrétés en voyage consécutif, de multiplier le fret de
référence par certains coefficients »17.

Du fait de l’inaction militaire des Alliés et de l’Allemagne – « la drôle de
Guerre » - jusqu’en mai 1940, les conditions de ravitaillement de la France en pé-
trole ne sont pas sensiblement modifiés et la consommation dans son ensemble (ci-
vile et militaire) ne s’est pas accrue. Les ports de réception des cargaisons de pétrole
en France restent tous praticables, malgré l’intensification de la guerre des mines,
jusqu’aux derniers jours de mai 1940. Les raffineries, jusqu’à la même époque, ne
sont pas arrêtées dans leur fonctionnement (leur arrêt aurait entraîné la nécessité
de passer d’un ravitaillement en pétrole brut à un ravitaillement en produits finis par
voie d’importation). Les sources d’approvisionnement en pétrole brut restent éga-
lement les mêmes : d’une part, le golfe du Mexique, le Venezuela et les Indes Oc-
cidentales (Aruba, Curaçao) et, d’autre part, l’Irak ; ces deux sources se partageant
à peu près par moitié le ravitaillement de la France. En cas de nécessité, d’autres
sources d’approvisionnement sont envisagées : Californie, Colombie, Pérou. En re-
vanche, la longueur prohibitive de rotations fait renoncer aux importations depuis
l’Iran et les Indes néerlandaises18. La fermeture de la Méditerranée ayant été évitée,

17. Archives nationales du monde du travail, 52AS412, Note de la Compagnie navale des pétroles
(CNP) sur les frets pétroliers et les déroutements, 13 novembre 1939.
18. La distance à parcourir pour le transport d’une cargaison de pétrole du golfe du Mexique à un
port de l’Atlantique français est d’environ 5 000 milles, soit approximativement 1 000 milles de plus
que de Curaçao, 2 000 milles de plus que de Haïfa ou Tripoli (débouchés du pétrole irakien), 1 500
milles de plus que de Constantza (Roumanie) et 1 000 milles de moins que d’Abadan (Iran). Il y
a là une sérieuse économie à réaliser étant donné que les besoins des alliés sont de l’ordre de 15 à 20
millions de tonnes.
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les importations de l’Irak en pétrole brut continuent ; de même les importations
de Constantza (Roumanie) en produits blancs, à valoir sur le contrat franco-roumain
(et ainsi éviter que ces produits soient rachetés par les Allemands en cas de non prise
en charge). La géographie recommande donc les chargements en Irak, mais égale-
ment la politique monétaire du moment, car les achats peuvent se faire en francs ou
en livres sterling qui ont la préférence des Alliés franco-anglais.

Le programme de fonctionnement des raffineries en temps de guerre
suppose la mise en œuvre d’un tonnage de pétrole brut de 7 700 000 tonnes,
dont 2 700 000 tonnes devant être traitées par les raffineries ravitaillées CIF (Cost
Insurance Freight c’est-à-dire que la cargaison est achetée avec le prix de l’ache-
minement jusqu’à la raffinerie) par leurs sociétés mères étrangères. C’est donc un
total annuel de cinq millions de tonnes, soit, en tenant compte des arrêts,
450 000 tonnes par mois, qui sont nécessaires pour les raffineries, chiffre qui,
étant donné l’absence de stock de brut dans la plupart des raffineries, justifie une
demande d’importation de 480 000 tonnes mensuelles de brut. En plus, concer-
nant les produits blancs, il faut exécuter les contrats FOB (Free on board, c’est-à-
dire que la cargaison est achetée sans les frais de transport) de la marine militaire
pour son ravitaillement en fuel et les contrats également FOB du Service des pou-
dres pour son ravitaillement en essence aviation et benzol. Enfin, l’exécution du
contrat franco-roumain concernait avant tout la fourniture d’essence auto.

Les moyens de transports pétroliers

Pour tenir compte du programme théorique établi au début de septembre
1939, il aurait fallu mettre à disposition de la France une flotte pétrolière
d’une portée de 1,2 Mtpl (à raison de six voyages par an), alors qu’elle ne

dispose que d’environ 435 000 tpl. En effet, la flotte française comprend, à la veille
de la guerre, et grâce en partie à la constitution de la SFTP en 1938, de trente-cinq
pétroliers d’une portée d’environ 395 000 tpl. Cette flotte s’accroît, dans les premiers
mois des hostilités, de cinq nouvelles unités totalisant environ 60 000 tpl, ce qui porte
le tonnage total battant pavillon français à 455 000 tpl. Ce chiffre est réduit à en-
viron 435 000 tpl du fait du torpillage de l’Émile Miguet de la CNP le 14 octobre
1939. Tous ces pétroliers sont affrétés par la direction des Transports maritimes
(DTM) dans les conditions de la circulaire du 16 août 1939, à l’exception de ceux
utilisés par la Marine militaire. En plus des long-courriers affectés à l’importation,
il y a vingt-trois caboteurs-citernes servant à la répartition entre ports français et la
distribution à l’intérieur du pays. Ces petites unités, d’une portée comprise entre
500 et 2 000 tpl, représentent environ 33 000 tpl. Il convient donc d’accélérer les
constructions dans les chantiers navals français d’une part, et, d’autre part, de
procéder à des achats massifs à l’étranger. Des navires pétroliers, pour le compte
d’armateurs français, sont en cours de construction en juin 1940 en France à Dun-
kerque avec le Salomé de 18 000 tpl, à Saint-Nazaire avec le Palmyre à 21 000 tpl,
et à l’étranger (au Danemark) avec quatre pétroliers de 15 à 16 000 tpl dont deux
sont livrables en 1941 et deux autres en 1949.
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Sur treize pétroliers d’un total de 176 000 tpl, utilisés avant l’ouverture
des hostilités pour le compte d’importateurs français, trois seulement, représen-
tant environ 70 000 tpl, sont maintenus au service de la France, les autres étant
employés pour le compte des pays neutres. Concernant les contrats CIF passés
entre la DICA et les majors (Standard Oil of New Jersey et Shell), les pétroliers
affectés à l’exécution des contrats, pour la plupart panaméens et canadiens (les
américains, depuis la loi de neutralité du 4 novembre 1939, ne pouvant fréquen-
ter les ports français), représentent un tonnage d’environ 550 000 tpl. Le total
de ces deux catégories (pétroliers français, navires pétroliers étrangers) s’élève donc
à 1 055 000 tpl, laissant apparaître un déficit important, soit plus de 200 000 tpl
par rapport au tonnage correspondant au programme théorique d’importation.

Pour pallier ce manque de tonnage, une mission des transports maritimes
basée à Londres, en liaison avec la mission des pétroles, est chargée dès septembre
1939 de conclure des contrats d’affrètement au voyage ou en time-charter avec des
compagnies anglaises, ou neutres (norvégiennes, grecques, roumaines). Les chartes
parties d’affrètement sont soumises au service de la flotte pétrolière qui les étudie
comme il le fait pour les chartes parties d’affrètement des pétroliers français. Au
total, 203 pétroliers sont affrétés entre octobre 1939 et juin 1940 soit 1 600 000 tpl.
Concernant plus particulièrement les pétroliers scandinaves affrétés avant-guerre,
la Marine marchande veille à ce que les navires norvégiens, qui étaient comptés
dans le tonnage prévu par un accord passé le 11 novembre 1939, servent à la
France ou aux Alliés. Il s’agit également de prendre de vitesse l’Allemagne dans
l’affrètement de ces navires. « Le blocus le plus efficace et le plus simple est celui
qui consiste à truster le plus possible de navires marchands disponibles ». Ces pétro-
liers scandinaves, 150 en tout, sont affrétés, au prix de grandes difficultés, en
time-charter à des conditions onéreuses en raison des assurances risques de guerre,
des sursalaires et des assurances des équipages. L’exécution de cet accord, après
avoir subi un temps d’arrêt, devient ensuite plus satisfaisante : le nombre des pé-
troliers attribués aux Alliés, qui n’était que de 19 en décembre 1939, est porté,
dès fin mars 1940 à 47 grâce aux efforts des représentants français à Londres
(tableau page suivante). D’autre part, ces mêmes représentants obtiennent fin
mai que le tonnage destiné à être utilisé par la France lui soit attribué directement
et donc géré par des armateurs français, alors qu’au début, il était rétrocédé au
voyage par le Ministry of Shipping en tant qu’affréteur, et géré par des armateurs
britanniques. Une douzaine de pétroliers norvégiens, totalisant environ 150 000 tpl,
sont ainsi attribués à la France. L’occupation de la Norvège par l’Allemagne, suite
à l’invasion allemande du 9 avril 1940, a pour résultat immédiat de mettre au
service des alliés la plus grande partie de la flotte pétrolière norvégienne soit
2 700 000 tpl.
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1939 1940

oct nov déc janv fév mars avril mai juin Total

15 36 18 50 25 20 17 16 5 203

Nombre de pétroliers affrétés au voyage ou en time-charter par la Mission maritime à Londres entre
octobre 1939 et juin 1940 Réalisation Benoît Doessant

Pendant la période qui court d’octobre 1939 à juin 1940, la France a reçu
une moyenne mensuelle de 650 000 tonnes (Tableau page 108). Sur ce total, envi-
ron 200 à 250 000 tonnes sont transportées par des pétroliers affectés aux contrats
CIF, 150 à 250 000 tonnes par les navires anglais, norvégiens ou neutres affrétés
au voyage ou en time charter et le reste, soit environ 200 000 tonnes, par les navires
français (ou neutres affrétés avant-guerre par des importateurs français). On ne peut,
en effet, tabler mensuellement que sur moins de la moitié environ de la capacité de
transport de ces navires, étant donné les immobilisations et la durée moyenne des
rotations qui était à environ : 50/60 jours pour les voyages Golfe du Mexique/France,
35/45 jours pour les voyages Venezuela/France, 32/45 jours pour les voyages Irak/
Atlantique français et 15/20 jours pour les voyages Irak/Méditerranée français.

« En mai 1940, tous les réservoirs de stockage disponibles en France et en Afrique
du Nord étaient pratiquement remplis au maximum de leur capacité, soit environ 80%.
Dans le même ordre d’idées, on peut rappeler la campagne de certains journaux tels que
le Matin protestant en mai 1940 contre l’accumulation de pétroliers en attente de
déchargement dans les ports français. Ces protestations avaient provoqué une certaine
émotion au point de vue de la sécurité des navires, des cargaisons ou des ports. On avait
rappelé à propos de cet embouteillage que les programmes militaires avaient été largement
surestimés. Il est permis, en tout cas, de conclure de ce qui précède que la tâche assumée
par les services ou organismes chargés du ravitaillement du pays ou des transports néces-
saires à ce ravitaillement avait été remplie »19.

L’organisation de l’approvisionnement pétrolier de la France dans ce début
de guerre est satisfaisante et contraste avec ce qui a été vécu pendant la guerre
précédente. Une des préoccupations du service de la flotte pétrolière est, après la
disparition de l’Émile Miguet, d’assurer par l’amirauté française, en liaison avec les
services techniques intéressés, la sécurité des pétroliers français par l’armement
défensif des navires et par l’organisation de convois, le tout en évitant que le ravi-
taillement ne prenne trop de retard par rapports aux plannings initiaux. Le voyage
type Golfe/Atlantique français qui en temps de paix représente environ 45 jours
aller-retour (séjour dans les ports de chargement et déchargement compris) passe à
environ 60 jours (2 mois). Des arrêts et des retards se produisent également dans les

19. Archives nationales du monde du travail, 52AS412, Note sur l’activité pendant les hostilités du
Service de la Flotte pétrolière à la Direction des Transports maritimes du ministère de la Marine mar-
chande, s.d. (archivé en mai 1945).
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voyages Haïfa/Méditerranée ou Haïfa/Atlantique français du fait de l’intervention
de l’Amirauté britannique par suite d’immobilisation à Port-Saïd ou dans le canal
de Suez. Ces retards sont réduits ou supprimés à la suite de l’intervention de la
Marine marchande et de l’Amirauté française.

1939 1940

sept oct nov déc janv fév mars avril mai juin

472 000 575 200 680 600 644 700 717 100 783 700 705 300 749 900 404 000 71 800

Importations de produits pétroliers de la France et de l’Afrique du Nord de septembre 1939 à juin
1940 (en milliers de tonnes) Réalisation Benoît Doessant

La prise de contrôle de la flotte pétrolière par l’Allemagne

La destruction de l’outil industriel

Avec la guerre-éclair menée par l’Allemagne au printemps 1940, la machine
économique française est dévastée. L’industrie pétrolière française est à terre.
La compagnie nationale française, la CFP, est très lourdement touchée. Ses

raffineries sont hors d’usage. Avec l’armistice et la mise sous séquestre par les Anglais
de sa part dans l’IPC en vertu du Trade with the Ennemy Act du 12 juillet 1940, la
CFP se voit privée pendant toute la guerre de ses livraisons de brut en provenance
d’Irak. Dans ces conditions, elle ne peut alimenter les usines de la CFR, son prin-
cipal client. Ses navires de transport sont mis hors d’usage ou réquisitionnées
par les autorités françaises, puis allemandes. Enfin ses dirigeants sont écartés20. Les
États-Unis n’acceptent plus de ravitailler la France. Selon l’article 11 de l’armistice
franco-allemand signé dans la forêt de Compiègne le 22 juin 1940,

« Jusqu’à nouvel ordre, il sera interdit aux navires de commerce français de tous
genres, y compris les bâtiments de cabotage et les bâtiments de port, se trouvant sous le
contrôle français, de sortir des ports. La reprise du trafic commercial est subordonnée
à l’autorisation préalable respective du gouvernement allemand ou du gouvernement
italien. Les navires de commerce français se trouvant en dehors des ports français
seront rappelés en France par le gouvernement français et si cela n’est pas possible, ils
seront dirigés sur des ports neutres ».

20. Le 10 juin 1940, les circonstances de guerre obligent la CFP, y compris la CNP, à replier son
personnel à la Baule jusqu’à son retour à Paris le 21 juillet 1940 à la suite de l’armistice. Le pré-
sident de la CNP Jules Meny, appelé au ministère de l’Air, donne en mars 1940 sa démission de pré-
sident et de membre du conseil d’administration. N’étant pas remplacé dans ses fonctions, il re-
prend la présidence en juillet 1940 pour peu de temps. Ernest Mercier, président de la CFP depuis
1924 démissionne en décembre 1940 suite à la loi du 16 novembre 1940 sur les sociétés qui interdit
notamment le cumul de plus de deux fonctions de président. Il est aussitôt remplacé par Jules Meny
qui devient le premier président-directeur général du Groupe et de ce fait démissionne de la prési-
dence de la CNP. Victor de Metz le remplace dans cette dernière fonction, Jules Meny en devient pré-
sident d’honneur, Roger Gasquet étant directeur général.
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À partir de l’Armistice de 1940, le sort des navires est largement déterminé
par l’endroit où ils se trouvent à ce moment-là. Certains connaissent des périodes
d’immobilisation plus ou moins longues en attente d’ordres ou pour réparation
d’avaries. D’autres passent sous le contrôle des anglais à l’image des Languedoc,
Franche-Comté 21 et Saintonge 22 de la SFTP qui sont opérés à partir de juillet 1940
par la société de gérance John I. Jacobs. Les armateurs de navires qui se trouvent
placés hors de leur contrôle ou du contrôle de l’État (navires capturés ou saisis ou
réquisitionnés par « une puissance étrangère ») reçoivent une lettre du secrétaire
d’État à la Marine en date du 14 décembre 1940 dénonçant pour ces navires les
chartes parties type d’affrètement ainsi que les contrats de gérances à compter du
20 janvier 1941. Selon le décret du 2 décembre 1940 relatif à la liquidation des
opérations effectuées par les armateurs pour le compte de l’État, « les armateurs
gérants devront adresser à la Direction des Transports maritimes un compte de liquida-
tion de toutes les opérations effectuées pour le compte de l’État […] Le cas des navires
réquisitionnés ou saisis par une puissance étrangère comme celui du bâtiment ne se
trouvant plus sous le contrôle de l’État ou de leur armateur, fera toutefois l’objet de
dispositions spéciales, compte tenu des dépenses et des charges continuant à incomber à
l’armateur »23. L’État dresse une liste des navires dont les chartes parties et les contrats
de gérance sont dénoncés. Les indemnités de privation de jouissance des navires
réquisitionnés ou saisis par les Anglais notamment, ou qui se trouvent hors du
contrôle de l’État ou de l’armateur sont réclamés par les armateurs à l’État alors que
les charges continuent de leur incomber. Un accord est trouvé le 30 décembre 1940
entre les représentants de la Marine et les armateurs. Une indemnité est proposée et
a pour objet de faire face aux charges de capital et d’amortissement ainsi qu’aux
frais généraux de l’entreprise.

La question du remplacement des navires perdus

Très rapidement, la question du remplacement des navires et de leur répar-
tition entre les différentes compagnies navales se pose auprès des autorités
françaises, que ce soit pendant la guerre avec le gouvernement de l’État

français installé à Vichy ou juste après la guerre avec le gouvernement provisoire de
la République française. En effet, l’État prend en charge les risques de guerre en cas
de perte de navire « part risque de mer ou de guerre » (décret du 6 mai 1939). Il peut
remplacer en nature le navire perdu ou rembourser l’armateur. Tous les navires per-
dus doivent être remplacés en nature par l’État à plus ou moins longue échéance.

21. Le Franche-Comté gagne Milfordhaven en juillet 1940 et quatorze membres de son équipage
rallient les Forces navales françaises libres (FNFL).
22. Le Saintonge est saisi à Belfast et son équipage rallie en majorité les FNFL. Son activité pen-
dant la guerre est de ravitailler les escorteurs de convois.
23. Archives Total, Fonds Shipping non-classé, Décret du 2 décembre 1940 relatif à la liquidation
des opérations du compte spécial « transports Maritimes-Exploitation des navires » pour la période
comprise entre la date d’ouverture des hostilités et celle de l’armistice.
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Les navires sont classés en six groupes :
1. Spécialisés
2. Long cours et Afrique du Nord
3. Cabotage
4. Charbonniers
5. Long cours pétrolier
6. Cabotage pétrolier

Chaque compagnie navale doit fournir à l’Administration un état à jour
de sa flotte à partir de deux listes. La première liste, dite de départ, comprend les
navires existants au 1er septembre 1939, au moment de la réquisition par l’État
français, ainsi que les navires en cours de construction. La seconde liste comprend
les navires existants à la date où doit se faire la répartition (cette liste est systé-
matiquement mise à jour tout au long de la guerre, en fonction des nouvelles
concernant les navires) :

« On calcule pour chaque Armement, le rapport E de son tonnage de départ total
de la 1re liste, et le rapport S de son tonnage actuel au tonnage de la 2eme liste. On fait
la différence E-S de ces deux nombres. L’Armement qui a le plus grand indice E-S est
bénéficiaire du 1er navire de remplacement qu’il choisit librement parmi les disponibles
de la catégorie.

Pour l’attribution suivante, on corrige la liste actuelle, le 1er navire attribué
s’ajoutant à la fois aux existants de la Compagnie bénéficiaire et au total de la liste.
On calcule E-S comme précédemment et on attribue le second navire au plus grand
indice »24.

Les armateurs, chacun leur tour, choisissent alors dans la liste des navires pro-
posés en remplacement de celui qui est perdu. Concernant les navires pétroliers, la
méthode de répartition entre armateurs tient compte non seulement de l’impor-
tance relative des pertes subies par chaque armateur mais également de leur
ancienneté. « L’avantage consenti à un Armateur de le servir avant un autre en navire
de remplacement ne peut donc être considéré que comme la contrepartie d’une plus grande
privation de jouissance de ses navires, par suite de perte, qu’aura supportée cet arma-
teur par rapport à un autre »25. Les armateurs doivent donc calculer le nombre de
tonneaux-mois perdus depuis la perte de leurs navires. Ainsi, l’Émile Miguet de la
Compagnie navale des pétroles, coulé en octobre 1939, a perdu au 1er décembre
1942 14.100 Tx X 37,6 mois = 530.000 tonneaux. Ce coefficient est appelé « pour-
centage de perte de jouissance ». Cette documentation permet d’établir un plan
provisoire de reconstitution de la flotte, en évaluant d’une façon approximative le
nombre de navires dont il y a lieu de prévoir la construction. Les commandes sont
passées par l’État en France tout d’abord, puis, en France et à l’étranger au sortir de
la guerre.
24. Archives Total, Fonds Shipping non-classé, Répartition des navires de remplacement, 9 juillet 1945.
25. Archives Total, Fonds Shipping non-classé, Méthodes pour la répartition entre les armateurs
des pétroliers long courriers de remplacement, 14 décembre 1942.
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La prise de contrôle de la flotte pétrolière par les autorités allemandes (butin de
guerre)

Dans les territoires conquis comme la France, les occupants allemands pré-
lèvent les matériels militaires en tant que butin de guerre. Ainsi, les armées
françaises doivent livrer armes, munitions, moyens de transport, véhicules

de combat, stocks, fortifications, etc. Les navires capturés par les autorités alle-
mandes comme prise ou butin de guerre résultent de l’accord franco-allemand du
4 novembre 194126. Sont retenus comme butin de guerre :

• les navires ayant été sous le contrôle des autorités militaires ;
• ceux qui ont été coulés ou sabordés sur un ordre général ou particulier

des autorités militaires ;
• ceux qui ont participé activement à des opérations militaires27.
De nombreux navires français, dont des pétroliers, sont déclarés saisis à

titre de butin de guerre par la Kriegsmarinedienstelle de Bordeaux. Dans les faits, les
navires sont réquisitionnés par les autorités allemandes en contrepartie d’indemni-
tés. La question pour les armateurs est de savoir si leurs navires sont considérés
comme des prises de guerre ou s’ils échappent à cette catégorie. Les contestations des
armateurs aux autorités allemandes via les leurs autorités de tutelle françaises se
multiplient. Ainsi, « le pétrolier Salomé, assuré contre les risques maritimes de guerre
auprès de l’État (décret-loi du 6 mai 1939) a été déclaré saisi à titre de butin de guerre
par le hafenkommandant de Dunkerque les 21 et 25 septembre 1940. Le 10 septem-
bre, la Kriegsmarinedienstelle de Bordeaux a confirmé cette déclaration. En vertu de
l’accord du 4 novembre 1941, les autorités allemandes procèdent à un examen des
arguments présentés par le Gouvernement français, qui conteste le bien-fondé d’une
saisie à titre de butin de guerre »28. La question est de savoir si le pétrolier Salomé, coulé
à Dunkerque par les troupes françaises, renfloué et revendiqué du côté allemand
comme butin de guerre, entre bien dans cette catégorie. Il est saisi par les Allemands
puis transféré à Rotterdam. Il est ensuite coulé comme barrage (blockship), à
l’entrée du bassin de Waalhaven dans le port de Rotterdam, avant que l’on procède
à son renflouement et enfin sa restitution à son armateur, en l’occurrence la CAN.

En plus de la prise de guerre par les Allemands, le système de collabora-
tion se met en place, entre le régime de Vichy et les autorités allemandes. L’accord
Laval-Kaufmann29, pris le 22 novembre 1942 et signé le 23 janvier 1943 entre
l’Allemagne et le Régime de Vichy, est un accord de mise à disposition de facto
d’une partie de la flotte de la Marine marchande française des puissances de l’Axe

26. L’accord franco-allemand du 9 juillet 1942 sur le règlement de l’ensemble de la question des prises
maritimes avait laissé en dehors de son application différentes questions et notamment celle des na-
vires considérés comme butin de guerre et le cas des épaves.
27. Archives Total, Fonds Shipping non-classé, Navires pris comme butin de guerre – sens général,
17 juillet 1942.
28. Archives Total, Fonds shipping non-classé, Pétrolier Salomé, 10 novembre 1943.
29. Karl Kaufmann est nommé Commissaire du Reich pour le transport maritime le 30 mai 1942.
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(Allemagne et Italie). L'approvisionnement des troupes allemandes et italiennes en
Afrique du Nord devient critique dès l'été 1941, à cause des pertes de navires dues
aux sous-marins, avions de chasse et mines. Berlin, se rendant compte de la faiblesse
italienne à maintenir les routes maritimes en mer Méditerranée, commence à
mettre la pression sur le gouvernement français de Vichy. La France avait déjà livré
à l'Allemagne une cinquantaine de navires appartenant à des pays belligérants et
qui s’étaient réfugiés dans des ports de la France non occupée et d’Afrique française
du Nord, certains ayant été transmis à l'Italie car l'Allemagne manquait de person-
nel d’équipages. L’invasion anglo-américaine en Afrique du Nord le 8 novembre
1942 accélère encore le besoin allemand. Le lendemain, plus de 150 navires marchands
français sont bloqués en Zone libre (port de Marseille et étang de Berre essentielle-
ment) représentant près de 700 000 tonneaux. Lorsque l'annexion de la Zone libre
est achevée par la Wehrmacht et l’armée italienne (10 et 11 novembre) les Alle-
mands exigent, le 20 novembre, de pouvoir affréter cette flotte désormais inutile à
la France. L’accord stipule que 159 navires de commerce, se trouvant dans les ports
métropolitains de la Méditerranée, seront transférés à l'Allemagne (31 navires à pas-
sagers, 112 cargos et 16 pétroliers). Selon l’article 2, sont concernés notamment
« tous les pétroliers d’un tonnage supérieur à 1 600 tonnes ». Par cet acte, le gouverne-
ment allemand affrète au gouvernement français plus de 700 000 tonneaux de jauge

Le Palmyre de la CNP coulé par les Allemands en août 1944 pour constituer un barrage dans
la Loire en aval de Nantes (Coll. Total).
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brute, soit le quart de la flotte marchande. Jacques Marchegay, secrétaire général
du CCAF, écrit : « la quasi-totalité qui restait sous notre pavillon et dont on peut
estimer qu’elle représentait la moitié du tonnage de 1939 n’était désormais contrôlée ni
par l’État ni par les armateurs ».

À fin de la guerre, la flotte pétrolière française n’existe plus. Les réquisi-
tions, françaises ou allemandes, la guerre sous-marine des belligérants, les échouages
volontaires dans les embouchures des fleuves, à l’entrée des ports, sont venus à bout
des efforts entrepris avant guerre pour assurer à la France une flotte sous pavillon fran-
çais, susceptible d’approvisionner le pays. Toute l’industrie pétrolière français est à
reconstruire : raffineries, flotte pétrolière, recouvrement des actifs de la CFP dans l’IPC,
recherche pétrolière, etc.

État de la flotte pétrolière française pendant la Seconde Guerre mondiale

Navires Jauge brut (en Tx) Situation pendant la guerre

Compagnie auxiliaire de navigation (CAN)

Melpomène 7 011 Saisi le 09/08/1940 puis coulé
Monique 7 011 Coulé au large du Verdon le 21 juin 1940. Perdu vrai-

semblablement à la suite d’attaque aérienne pour une cause
non précisée sur les côtes françaises de l’Atlantique en juin
1940

Ophélie 6 477 Coulé par bombardement aérien le 21 mai 1940 devant
Boulogne

Pallas 5 260 Dans l’étang de Berre
Rhéa 7 813 À Alger
Roxane 7 813 Angarié le 09/08/1940
Henri Deprez 9895 Saisi par les Allemands le 6 décembre 1942 – Torpillé de-

vant Naples le 3 juin 1943
Shéhérazade 13 400 Angarié par les Américains le 12 décembre 1941 à

Mobile. Coulé le 11 juin 1942 au large des côtes de Lou-
siane

Salomé 11 000 Saisi par les autorités maritimes françaises le 19 mai 1940,
coulé par les troupes françaises à Dunkerque puis saisi
comme butin de guerre par le HafenKommadant de Dun-
kerque les 21 et 25 septembre 1940. Il est coulé par les Al-
lemands à l’entrée du port de Rotterdam. Déplacé par les
Britanniques afin de dégager la passe, il est échoué avant
d’être renfloué et rendu à la compagnie.

Theodora Saisi vers début juillet 1940 alors qu’il était achevé, il est ré-
quisitionné par les Allemands avant d’être récupéré par les
alliés.

Total CAN 89 147
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Société française de transports pétroliers (SFTP)

Bourgogne 9 379 À Fort de France avant d’être torpillé au large de Bastia
par les Anglais

Champagne 9 946 Aménagé par les Allemands pour transporter des véhicules
Franche Comté 9 313 Sous contrôle britannique depuis juillet 1940
Languedoc 9 512 Saisi par les autorités britanniques en juillet 1940 puis

coulé à l’automne 1940
Lorraine 9 512 À Oran
Roussillon 9 967 Aménagé par les Allemands pour transporter des véhicules.

Il est coulé le 22 juillet 1944 au cours d’un bombardement
allié sur Gênes.

Touraine 6 588 Angarié le 6 février 1942
Dauphiné - Devient italien sous le nom de Voghera et reprend en 1943

le nom de Dauphiné sous contrôle allemand, puis rendu à
la France en février 1944. Le 18 août 1944, il est échoué
à Port-de-Bouc par son équipage et sabordé le jour-même
par les Allemands.

Saintonge 9 386 Sous contrôle britannique pendant toute la guerre
Vendée - Réquisitionné par les Allemands en mai 1942 sous le nom

d’Hermann von Salza, il est incendié par un bombarde-
ment allié en 1943, puis sabordé par les Allemands le 30
septembre 1944.

Total SFTP 73 603

Compagnie navale des pétroles (CNP)
Émile Miguet 14 115 Coulé le 12/10/1939
Palmyre 14 200 Saisi fin juin 1940 alors qu’il était à deux mois de sa mise
(en construction) en service
X1 22 000 Commandé en juin 1939 à Odense (Danemark) et payé
(en construction) partiellement. Serait entré en service au début juillet 1941.
X2 - Idem
Total CNP 50 315

Association pétrolière
Bahram 7 765 À Fort de France
Firuz 7 327 À Toulon
Kobad 7 239 À Fort de France
Total Association pétrolière 22 421

Compagnie nationale de navigation (CNN)
Frimaire 9 241 Coulé fin juin 1942
Vendémiaire 9 228 Dans l’étang de Berre
Total CNN 18 470
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Standard
Général Gassouin 5 011 Dans l’Etang de Berre
Marguerite Finaly 12 309 Dans l’Etang de Berre
Total Standard 17 320

Mazout Transport
C.I.P 6 587 À Fort de France
Motrix 6 587 À Fort de France
Petrotankers -
Pluviôse 9 561
Total Mazout 22 735
France

Transports maritimes pétroliers (TMP)
Brumaire 7 638 Coulé vers le 20 juin 1940
Y 10 000 En cours de construction à Odense (Danemark) – Serait
(en construction) entré en service au début juillet 1941
Courtage et
transport 4 854 Torpillé dans le détroit de Messine le 23 mai 1941 par les

Capitaine Anglais ; il est réparé à Marseille avant d’être sabordé par les

Damiani Allemands le 27 août 1944. Renfloué puis démoli en 1946

Phenix 5 007 Angarié vers début juillet 1940, il disparaît le 24 décembre
1941, victime d’une mine en sortant du port d’Haïfa.

Total TMP 10 761

Compagnie africaine d’armement
Mérope 7 011 Saisi le 21/08/1942

Pétrole d’Outre-Mer
Aragaz 5 009 Au service du Portugal
Massis 5 022 Cédé à l’Italie en mai 1941
Total CAA 10 031

Petrofina
Purfina -
Président 5 344 Angarié30 par les autorités britanniques en août 1940
Sergent
Petro Shell -
Alberta 3 357 Coulé vers septembre 1941
Total général 348 153 Tx

(à suivre)

30. NDLR : L’angarie est une obligation imposée par un État aux bâtiments étrangers de navi-
guer dans l'intérêt de cet État. (Elle est exercée, en temps de guerre, par un des belligérants sur un
navire neutre, et donne droit à une indemnité.
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